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1.0	 SOMMAIRE DU PROJET

1.1	 Mandat et objectifs

Le Regroupement des archivistes religieux (RAR), représenté par Mme Emanuelle Jacques-
Genest, consultante en gestion de projets, souhaite construire un ou plusieurs immeubles neufs, 
ou transformer des bâtiments existants, dans le but de recevoir des documents d’archives et des 
objets provenant d’institutions religieuses catholiques situées au Québec. Dans ce processus, le 
RAR a retenu les services de BARIN s.e.n.c.r.l. afin de procéder à une étude générale menant à 
déterminer les paramètres entourant un tel projet, sous la forme d’un programme fonctionnel et 
technique. 

Cette étude de préfaisabilité couvre les aspects importants du point de vue immobilier, tels que les 
besoins fonctionnels, les caractéristiques techniques entourant les fonctions et les lignes directrices 
relatives à la conservation, inclus des recommandations quant aux options de construction 
possibles, et finalement, intègre notre opinion sur les coûts de construction probables liés à ces 
options.

Notre mandat consiste, dans un premier temps, à faire l’étude des données disponibles, de la 
règlementation, des normes, des standards applicables, des précédents, puis à élaborer une 
documentation faisant la synthèse de ces informations.

1.2	 Équipe de travail

La firme a travaillé en collaboration avec les représentants du Regroupement des archivistes 
religieux (RAR) et de la Table de concertation des archives religieuses de Montréal (TCARM). 

Ont participé à cette étude :

Mme Emanuelle Jacques-Genest, consultante en gestion de projets, RAR
Mme Denise Maltais, présidente du RAR
Mme Marie-Pierre Courchesne, secrétaire, TCARM

Mme Amélie Plourde, architecte, BARIN s.e.n.c.r.l.
M. Ghislain Bélanger, architecte chargé de projet, BARIN s.e.n.c.r.l.

1.3	 Sommaire

La présente étude de préfaisabilité fait la synthèse des informations nécessaires à la préparation 
d’un programme fonctionnel et technique visant la construction d’un centre régional d’archives 
religieuses. Le document comporte huit parties dont la présente, une mise en contexte mettant en 
lumière l’origine du projet, la description des espaces et équipements requis d’après les différentes 
envergures anticipées, un tour d’horizon des exigences techniques associées aux fonctions, et 
une évaluation des coûts probables de construction à considérer dans les phases subséquentes 
du projet. Les conclusions et recommandations sont énoncées en partie 6 et font état des éléments 
devant être prises en compte.
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1.4	 Limitation de l’étude

Les dessins ou solutions proposée dans le présent document ne doivent pas servir à la construction. 
Les conclusions et recommandations sont basées sur les observations faites lors des visites du site 
et sur les documents fournis par le propriétaire. L’étude est réalisée sur la base des informations 
reçues de la part du Regroupement des archivistes religieux.

Le présent document a été préparé pour le compte du Regroupement des archivistes religieux par 
BARIN s.e.n.c.r.l. à la lumière des informations disponibles au moment de sa préparation, il reflète 
le meilleur jugement de son auteur. L’utilisation ou la référence, en tout ou en partie et à d’autres 
fins que celles qui y sont énoncées, sont sujets à l’approbation de BARIN s.e.n.c.r.l.. Aucune 
responsabilité quant aux dommages éventuels que pourraient subir une tierce partie à la suite d’un 
geste ou d’une décision basée sur le présent rapport ne pourra être imputée à BARIN s.e.n.c.r.l..

Cette analyse se limite à la portée des travaux selon laquelle l’opinion sur les coûts probables et 
l’échéancier des travaux sont établis. Les montants alloués aux différentes activités dans l’estimation 
reflètent notre opinion sur les coûts probables de construction. Ces coûts sont déterminés selon 
les conditions actuelles du marché ainsi que l’état actuel des composantes du bâtiment qui étaient 
visibles lors des visites.



2.0
MISE EN CONTEXTE
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2.0	 MISE EN CONTEXTE

2.1	 Regroupement des archivistes religieux

Le Regroupement des archivistes religieux (RAR) est un organisme à but non lucratif d’archivistes 
œuvrant dans les communautés et les institutions religieuses dans toutes les régions du Québec. 
Ses membres œuvrent dans les chancelleries diocésaines, les fabriques de paroisse, les instituts 
séculiers, les ordres, les sociétés et les congrégations religieuses. Fondée en 1978, l’organisation 
s’est constituée en corporation en 1991. 

Le Regroupement des archivistes religieux poursuit les quatre objectifs suivants :
•	 Regrouper les archivistes religieux ;
•	 Promouvoir la mise en application des principes archivistiques ;
•	 Favoriser la formation de ses membres ;
•	 Développer la coopération entre les membres et entre les organismes d’archives religieuses. 

2.2	 Mission et objectifs du centre d’archives

La Table de concertation des archives religieuses de la région de Montréal (TCARM), une 
initiative du Regroupement des archivistes religieux (RAR) et de congrégations concernées par 
la sauvegarde et la mise en valeur de leur patrimoine archivistique, a vu le jour en janvier 2014.

Le TCARM a comme objectif principal de mettre sur pied un centre de conservation et de diffusion 
regroupant des documents d’archives, des publications et des biens mobiliers témoignant de 
l’engagement de l’Église dans le diocèse de Montréal et éventuellement dans les diocèses en 
périphérie.

Le centre a pour objectif :
•	 D’assurer la pérennité du patrimoine religieux : archives, publications et biens mobiliers afin 

d’en conserver la valeur pastorale et le droit de propriété de l’Église;
•	 De regrouper plusieurs services d’archives, bibliothèques et musées religieux en un seul lieu 

afin d’en faciliter l’accès, la gestion et la mise en valeur;
•	 D’offrir des espaces adéquats pour l’entreposage et la diffusion des archives, des publications 

et des biens mobiliers de l’Église;
•	 De mettre en commun des ressources et l’expertise pour conserver, traiter et diffuser les 

archives, publications et biens mobiliers de l’Église.

Le centre cible les clientèles suivantes :
•	 Croyants, ecclésiastiques désirant approfondir leur connaissance de l’œuvre de l’Église;
•	 Étudiants, généalogistes, historiens et chercheurs ayant des besoins plus spécifiques;
•	 Grand public (touristes, visiteurs d’expositions, etc.). 

2.3	 Collections

L’apport de chacune des communautés religieuses intéressées à déposer des documents et objets 
au centre d’archives est inégal. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette variabilité : le type de 
communauté – enseignante, hospitalière, etc., les évènements expérimentés par la communauté 
– incendie, etc., et leurs orientations quant à la diffusion des documents – existence d’un musée 
exploité par la communauté, etc. Les sondages préliminaires réalisés par la TCARM en 2014 
et 2015 comportent une grande part d’imprécision. En effet, les sondages ont été effectués sur 
une base volontaire et les réponses obtenues n’ont pas toutes une commune mesure en ce qui 
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concerne le calcul des quantités d’archives documentaires et d’artefacts. Les collections de chaque communauté 
religieuse doivent faire l’objet d’un inventaire précis et systématique dans une étape ultérieure au dépôt du présent 
document.



3.0
ESPACES ET 
ÉQUIPEMENTS
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3.0	 ESPACES ET ÉQUIPEMENTS

3.1	 Volume d’entreposage

À l,Émission du présent rapport, un total de 18 communautés religieuses de la région montréalaise 
s’étaient montrées intéressées à déposer des documents ou artefacts dans le centre d’archives. 
Ces documents ou artefacts peuvent inclure, sans s’y restreindre, des archives documentaires, 
des livres, des livres rares, des œuvres d’art – sculpture ou sur papier, du mobilier et autres 
objets divers. Un inventaire précis des collections de chacune des communautés devra être 
réalisé ultérieurement afin de définir exactement les besoins en termes d’espace et de conditions 
environnementales requises. 

Pour les besoins de cette étude et en regard des informations obtenues de la part du Regroupement 
des archivistes religieux, trois envergures de centres d’archives seront envisagées dans le présent 
document.

Les espaces décris dans les sections suivantes sont librement dérivés du Guide d’aménagement 
d’un centre d’archives publié conjointement par les Archives nationales du Québec et le Ministère 
de la Culture et des Communications. Y référer afin d’obtenir des détails supplémentaires.

Règle de calcul Petit Moyen Grand
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1000 m. li.

2,5 km li.
= 375 m²

4,5 km li.
= 675 m²

6,5 km li.
= 975 m²
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20 000 objets
= 560 m²

40 000 objets
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60 000 objets
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Conservation
= 2/3 bâtiment ± 1400 m² ± 2700 m² ± 4000 m²

TABLEAU DES SUPERFICIES NETTES ANTICIPÉES PAR VOLUME D’ENTREPOSAGE
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3.2	 Secteur de la diffusion

3.2.1	 Accueil du public 
L’accueil du public regroupe trois fonctions, soit le hall d’entrée, le poste d’accueil et l’aire d’attente. 
L’accueil doit être suffisamment grand pour y accueillir des groupes de visiteurs, tel que des 
classes. Le préposé à l’accueil doit avoir une vue dégagée sur l’entrée de la salle d’exposition 
et sur le vestiaire public. À cet effet, tous les conduits d’alimentation – électricité, téléphone et 
informatique – du comptoir doivent passer par le plancher. Par ailleurs, le poste d’accueil doit être 
positionné en évidence dans le hall et il doit être facilement accessible.

3.2.2	 Comptoir de vente
Le comptoir de vente est destiné à la vente de publications, d’affiches, de reproductions de 
documents, de cartes postales ou d’autres objets promotionnels. En fonction des besoins du 
centre d’archives, le comptoir pourrait être intégré au poste d’accueil ou bien être aménagé dans 
un local indépendant à proximité du hall d’entrée.

3.2.3	 Vestiaire public
Le vestiaire destiné au public comprend des casiers sous clé suffisamment grands pour que les 
visiteurs puissent y déposer manteaux, couvre-chaussures et effets personnels non autorisés dans 
la salle de consultation. En libre-service, le vestiaire doit être facilement repérable du hall d’entrée. 

3.2.4	 Salle de repos du public
Afin d’accommoder les chercheurs et visiteurs fréquentant le centre d’archives, une salle de repos 
où il est possible de consommer boisson et nourriture doit y être aménagé. On y trouve deux 
secteurs : un premier avec tables et chaises pour manger et un autre avec fauteuils et tables 
basses pour le repos. Des machines distributrices et un four micro-ondes pourront y être intégrés 
au besoin.

3.2.5	 Salle polyvalente
La salle polyvalente peut être utilisée pour diverses activités, telles que des cours, des réunions, 
des projections, des séances d’information, des conférences, etc. Sa superficie doit être suffisante 
pour accueillir des groupes de différentes tailles, selon les activités que le centre d’archives prévoit 
y tenir.

3.2.6	 Local des communautés
Cet espace est mis à la disposition des communautés religieuses qui entreposent des documents 
dans le centre d’archives. Une faible proportion des archives seront semi-actives et cet espace 
permettra aux communautés de les consulter et de travailler sur place. Du local des communautés, 
il faudra pouvoir accéder à la salle de consultation principale. 

3.2.7	 Salle d’exposition
La salle d’exposition est le premier lieu de diffusion et d’éducation du centre d’archives. Elle 
permettra de rejoindre un public plus large d’amateurs d’histoire et de diffuser le résultat de 
recherches dans le domaine du patrimoine historique religieux. Les expositions pourront être 
organisées par le centre d’archives ou par d’autres organisations connexes. Ses dimensions 
doivent prendre en considération les espaces de dégagement, la circulation interne et les marges 
de recul nécessaires.

De manière générale, les critères de contrôle des conditions environnementales des magasins 
doivent s’appliquer à la salle d’exposition (voir section 4.2 du présent document). Par contre, les 
documents exposés sont soumis à des périodes d’éclairement bien plus longue que lorsqu’ils 
sont conservés dans les magasins, pouvant causer à long terme un affadissement et une 
détérioration accélérée desdits documents. Pour cette raison, aucun document ne devrait être 
exposé de manière permanente : il faudra limiter la longueur de l’exposition à 3 mois maximum. Un 
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niveau d’éclairement d’au plus 50 lux sur tout document exposé est recommandé. Aucune lampe 
incandescente ni aucune autre source de lumière produisant de la chaleur ne doit être placée à 
l’intérieur ou à proximité d’une vitrine. Un éclairage par diode électroluminescente (LED) ou un 
système à fibre optique peut être utilisé à l’intérieur de la vitrine.

3.2.8	 Atelier de travail
Cet espace est destiné à la préparation des expositions, et au stockage des expositions temporaires 
et du matériel d’exposition – vitrines et mobilier. On y retrouve une réserve pour le matériel et une 
aire de montage avec tables et accessoires aux fins de l’exposition.

3.2.9	 Studio de prise de vue
L’aménagement d’un studio de prise de vue pourrait être pertinent pour effectuer les photographies 
en vue du montage des expositions et pour la photographie documentaire, advenant le cas où le 
centre d’archives manifestait ces besoin précis. Cet espace pourrait possiblement être intégré à 
l’atelier de restauration, l’atelier de reproduction ou l’atelier de travail.

3.2.10	 Rangement de matériel
Cet espace se présente sous la forme d’un petit entrepôt. On l’utilisera pour ranger le matériel et 
les accessoires de la salle d’exposition ou de la salle polyvalente – tables, chaises, vitrines, etc.

3.2.11	 Salle de consultation principale
La salle de consultation principale est le local où sont consultés les documents sur support papier. 
On accèdera à la salle de recherche et à toutes les autres salles de consultation spécialisées par 
cet espace. Par ailleurs, le comptoir de service doit être positionné en évidence dans la salle de 
consultation principale.

Le préposé de la salle de consultation doit avoir une vue dégagée sur tout l’espace : la présence 
de colonnes ou d’angles morts est à proscrire. Pour la même raison, si des rayonnages sont situés 
à l’intérieur de la salle de consultation, ils ne devraient pas dépasser 1,5 mètres de hauteur.

3.2.12	 Salle de consultation – Cartes et plans
Cette salle de consultation est aménagée avec des tables et des meubles de rangement aux 
dimensions appropriées pour la conservation, la manipulation et la consultation de documents de 
grand format. Elle peut être intégrée à même la salle de consultation principale ou être accessible 
par cette dernière si elle est aménagée dans un local indépendant. L’inventaire précis des 
collections des communautés précisera les besoins à cet effet. La salle de consultation des cartes 
et plans doit être située de manière à ce que le préposé de la salle de consultation principale 
puisse y exercer une surveillance.

3.2.13	 Salle de consultation – Iconographies et photographies
C’est dans cet espace que sont consultés les documents iconographiques et photographiques, 
incluant les diapositives, les négatifs et les vidéodisques. Elle peut être intégrée à même la salle 
de consultation principale ou être accessible par cette dernière si elle est aménagée dans un 
local indépendant. L’inventaire précis des collections des communautés précisera les besoins à 
cet effet. La salle de consultation des documents iconographiques et photographiques doit être 
située de manière à ce que le préposé de la salle de consultation principale puisse y exercer une 
surveillance. Un éclairage approprié doit être mis en place dans le secteur des tables lumineuses.

3.2.14	 Salle de recherche
C’est dans la salle de recherche qu’on trouve les fichiers, répertoires, inventaires et catalogues 
à l’usage libre des chercheurs. La salle de recherche peut être intégrée à la salle de consultation 
principale ou dans un local indépendant, mais elle doit être située de manière à ce que le préposé 
de la salle de consultation principale puisse y exercer une surveillance.
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3.2.15	 Ouvrages de référence en libre-service
Cet espace abrite les ouvrages de référence, tels que dictionnaires, répertoires ou monographies, 
librement accessibles par les chercheurs. Les rayonnages ne devraient pas avoir plus de trois ou 
quatre tablettes de manière à limiter l’encombrement visuel. La zone destinée aux ouvrages de 
référence peut être intégrée à la salle de consultation principale ou à la salle de recherche. Elle doit 
être située de manière à ce que le préposé de la salle de consultation principale puisse y exercer 
une surveillance.  

3.2.16	 Comptoir de service
Les chercheurs s’adressent au comptoir de service pour obtenir leurs documents ou pour obtenir 
de l’information sur la recherche. Le local comprend une surface de travail pour le préposé ainsi 
qu’une zone de rangement pour les chariots et les documents en transition. Le comptoir de service 
fait le lien entre les salles de consultation et les magasins. Le préposé au comptoir doit avoir une 
vue dégagée sur toutes les salles de consultation. 

3.2.17	 Espace de réservation de documents
Adjacent au comptoir de service et à la salle de consultation principale, l’espace de réservation 
des documents est constitué de casiers verrouillables en vue de recevoir les documents réservés 
par les chercheurs.

3.2.18	 Salles de groupe
Les salles de groupe sont de petits locaux fermés et insonorisés où peuvent se réunir de quatre à 
six chercheurs. Largement fenêtrées afin de permettre leur surveillance, les salles de groupes sont 
accessibles par la salle de consultation principale. Elles sont équipées de prises électriques et leur 
éclairage est contrôlable par les chercheurs.

3.2.19	 Cellules de recherche
Les cellules de recherches sont des espaces de consultation individuels, fermés et insonorisés. 
Le chercheur peut y laisser en toute sécurité ses documents et ordinateur portable. Largement 
fenêtrées afin de permettre leur surveillance, les cellules de recherche sont accessibles par la 
salle de consultation principale. Elles sont équipées de prises électriques et leur éclairage est 
contrôlable par les chercheurs.

3.2.20	 Salle des photocopieurs
Fermé, insonorisé et ventilé, cet espace de photocopie payante est réservé à l’usage des 
chercheurs. Fenêtrée afin de permettre leur surveillance, la salle des photocopieurs est accessible 
par la salle de consultation principale. Le local comprend un ou plusieurs photocopieurs, une table 
de travail et une armoire à papeterie. 

3.3	 Traitement et conservation

3.3.1	 Débarcadère
Le débarcadère est conçu pour la réception des marchandises, le versement des documents ou 
l’enlèvement des documents éliminés et les ordures par camion. Un système de chauffage d’appoint 
pour les livraisons en période hivernale et une ventilation appropriée doivent y être installés. 
Le débarcadère sert de sas entre les conditions climatiques extérieures et celles intérieures. Il 
doit être muni d’une plate-forme élévatrice, d’une porte montante verticale pour le chargement/
déchargement des camions et d’une porte standard pour la circulation du personnel. 

3.3.2	 Emballage et déballage
En lien direct avec le débarcadère, c’est dans ce local que sont effectués le déballage des arrivages, 
l’emballage des documents à expédier, la vérification des bordereaux et des listes de documents 
lors de l’entrée des archives.
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3.3.3	 Entreposage temporaire
L’entreposage temporaire est un espace de transition entre la zone d’emballage et déballage, et la 
salle de tri. On y entrepose temporairement les documents en attente de traitement ou d’élimination, 
avant ou après désinfection. Selon le volume de documents à recevoir, il peut être avantageux d’y 
aménager une salle de quarantaine pour les documents infectés.

3.3.4	 Désinfection
C’est dans la salle de désinfection que l’on traite les documents atteints par les champignons ou 
les insectes. Le local doit être équipé pour pouvoir éliminer les gaz toxiques et doit être étanche 
aux locaux adjacents. En fonction des besoins du centre d’archives, la désinfection des documents 
pourrait être effectuée à l’externe.

3.3.5	 Élimination des documents
Cet espace est aménagé pour procéder au déchiquetage des documents et leur entreposage jusqu’à 
leur acheminement à une entreprise de récupération de papier. On y retrouve une déchiqueteuse, 
des bacs à papier et des étagères. Le niveau de sécurité appliqué à la salle d’élimination sera 
déterminé en fonction des besoins de confidentialité des documents à traiter.

3.3.6	 Entrepôt
On entreposera les matériaux, équipements et mobiliers divers tels que boîtes vides, chariots, 
tracteurs, etc. dans cet espace. L’entrepôt doit être facilement accessible à partir du débarcadère.

3.3.7	 Salle de tri
L’aménagement de la salle de tri doit être flexible afin de permettre le traitement de différents 
supports. Le traitement archivistique inclus l’identification et le tri des documents ainsi que la saisie 
des données. Le local est muni d’équipements de lecture et de saisie électronique. 

3.3.8	 Atelier multifonctionnel
L’atelier multifonctionnel est un espace de travail polyvalent destiné au traitement et à l’analyse 
de fonds particuliers pendant une période plus ou moins longue. Ce local sera utilisé par des 
employés temporaires, tels que contractuels, occasionnels, étudiants ou stagiaires. 

3.3.9	 Restauration et reliure
C’est dans cet atelier que seront effectuées la restauration et la reliure des documents. Tout comme 
dans les magasins, on recherchera une stabilité climatique à l’intérieur de ce local. L’éclairage du 
local doit être adapté à l’usage. L’aménagement de l’atelier doit faire l’objet d’une définition précise 
des besoins du centre d’archives par un expert. Les équipements qu’on peut y retrouver incluent 
sans s’y restreindre des évacuateurs d’air ou des plafonniers orientables, des prises électriques 
enroulables au plafond, des armoires à produits chimiques ventilées, des hottes aspirantes, un 
bassin de lavage, etc. 

3.3.10	 Reproduction
On procédera à la prise de vue de documents pour le microfilmage et la numérisation dans un objectif 
de consultation, de sécurité ou de substitution dans l’atelier de reproduction. Les équipements qui 
y sont utilisés produisant de la chaleur, une ventilation adéquate doit y être mise en place.

3.3.11	 Chambre noire
L’aménagement d’une chambre noire pourrait être pertinent si les collections photographiques 
répertoriées lors de l’inventaire précis des collections des communautés sont suffisamment 
grandes. On y effectuera le développement des films et des microfilms, ainsi que le tirage de 
photos.

3.3.12	 Magasin – archives
Ce magasin est destiné à l’entreposage des archives documentaires, incluant les documents sur 



barin SENCRL  

page 20

support papier, microfilms, négatifs noir et blanc, photographies couleur, et noir et blanc, et cartes 
et plans. Le local doit répondre à des critères très stricts au niveau du contrôle de ses conditions 
environnementales (voir la section 4.2 du présent document). Dépendamment de l’envergure du 
centre d’archive, on envisagera l’aménagement de plusieurs magasins ayant chacun les conditions 
environnementales appropriées au type de support qui y est entreposé. Les équipements et 
mobiliers doivent être adaptés à leur usage (voir section 4.3.7 du présent document).

3.3.13	 Magasin – artefacts
Ce magasin est destiné à l’entreposage d’objets divers provenant des communautés religieuses. 
Ces objets peuvent inclure sans s’y restreindre des meubles, des sculptures et autres objets divers. 
Les collections des communautés devront faire l’objet d’un inventaire précis pour déterminer 
exactement les besoins en termes d’espace au sein du centre d’archives puisque les dimensions 
de ces objets sont grandement variables. 

3.3.14	 Ouvrages de référence avec service
C’est dans cet espace que sont conservés les ouvrages de référence rares accessibles aux 
chercheurs par l’intermédiaire du préposé au comptoir de service. Les mêmes critères de contrôle 
des conditions environnementales que dans les magasins s’appliquent dans ce local.

3.3.15	 Chambre froide
On conservera les films couleur, photographiques et cinématographiques dans ce local. Le contrôle 
de ses conditions climatiques est plus sévère que dans les autres magasins. La chambre froide 
dégage de la chaleur pouvant entrainer des zones de condensation dans les locaux adjacents. 
L’isolation thermique des parois de la chambre froide et l’installation d’un pare-vapeur minimisera 
ce risque. L’inventaire précis des collections des communautés permettra de déterminer si une 
chambre froide est requise.

3.3.16	 Chambre sécurisée
On conservera les documents ayant une valeur monétaire ou historique exceptionnelle ou les 
documents à caractère confidentiel dans une chambre sécurisée. Équipée de manière à assurer 
une protection maximale, la chambre sécurisée doit offrir une résistance au feu de quatre heures 
minimum. L’inventaire précis des collections des communautés permettra de déterminer si une 
chambre sécurisée est requise.

3.4	 Secteur administratif

3.4.1	 Accueil
L’accueil du secteur administratif se présente comme une aire d’attente destinée aux visiteurs. Cet 
espace est meublé de quelques fauteuils et de tables basses.

3.4.2	 Vestiaire
Le vestiaire destiné aux employés comprend des casiers verrouillables suffisamment grands pour 
que ces derniers puissent y déposer leurs manteaux, couvre-chaussures et effets personnels. Ce 
local peut être indépendant ou intégré à la salle de repos du personnel.

3.4.3	 Salle de repos
La salle de repos, réservée au personnel, devrait inclure des machines distributrices au besoin, un 
comptoir avec évier, un four micro-ondes et un réfrigérateur.

3.4.4	 Bureaux pour le personnel
Les bureaux pour le personnel se présentent comme un espace ouvert ou partiellement cloisonné, 
destiné au personnel administratif et à la direction du centre d’archives. La superficie de chaque 
bureau est établie selon les fonctions et le statut de chaque employé. De manière générale, on 
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doit prévoir :
•	 18 m² pour les cadres ;
•	 12,5 m² pour les professionnels ;
•	 10 m² pour les agents de secrétariat et les techniciens, et ;
•	 7,5 m² pour toutes autres fonctions.

3.4.5	 Salle de réunion
Cette salle est réservée aux réunions du personnel administratif du centre d’archives.

3.4.6	 Classement des dossiers
Ouvert ou fermé selon les besoin de confidentialité, cet espace est destiné au classement des 
dossiers et de la documentation de l’administration du centre d’archives.

3.4.7	 Salle de photocopieurs
Aménagé à aire ouverte ou fermée et doté de la ventilation adéquate, cet espace de photocopie 
est destiné à l’usage du personnel administratif. Le local comprend un photocopieur, une table de 
travail et une armoire à papeterie. 

3.5	 Espaces techniques

3.5.1	 Poste de contrôle et de sécurité
Sont monitorés dans le poste de contrôle les données sur l’ensemble de l’édifice en matière 
de contrôle climatique, de protection-incendie, de protection-intrusion, de communication et 
d’équipement de secours. Le local est aménagé de manière à recevoir les divers systèmes 
informatiques de surveillance et de contrôle du bâtiment – intrusion, système mécanique, caméra, 
téléphone d’urgence, accès, etc.

3.5.2	 Salle mécanique

3.5.3	 Salles électrique et informatique
Les salles électrique et informatique sont aménagées de manière à protéger les équipements 
qu’elles hébergent contre différents facteurs de risques physiques, tels que le feu, l’eau, la poussière, 
la température, l’humidité et l’électromagnétisme. Ses cloisons constituent des séparations 
coupe-feu ayant le degré de résistance au feu approprié. Le plancher de la salle informatique 
peut être surélevé pour y passer les nombreux conduits alimentant les équipements et il doit  
pouvoir supporter une charge au sol de 800 kg/m². Un système de détection et de protection contre 
l’incendie approprié doit y être installé ainsi qu’un système de climatisation adéquat.

3.6	 Programme fonctionnel

3.6.1	 Programme des besoins
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Espaces Petit
(± 1400 m²)

Moyen
(± 2700 m²)

Grand
(± 4000 m²) Remarques

Accueil 19,5 22,5 37,5
Comptoir de vente nil nil * Le comptoir de vente est intégré à l'accueil.

Vestiaire *
(10 casiers)

9
(20 casiers)

13,5
(30 casiers)

Dans un petit centre, le vestiaire public est 
est intégré à l'accueil.

Salle de repos 12 20 30

Salle polyvalente 25
(10 places)

37,5
(15 places)

50
(20 places)

Local des communautés 15
(2 postes)

22,5
(3 postes)

30
(4 postes)

Salle d'exposition 60 130 200
Atelier de travail 16,5 12 18
Studio nil nil nil

Rangement du matériel * 12 18
Dans un petit centre, le rangement de 
matériel est intégré à l'atelier de travail.

Salle de consultation 
principale

89
(10 places)

75
(15 places)

100
(20 places)

Cartes et plans *
(2 places)

21
(3 places)

28
(4 places)

Dans un petit centre, la consultation de 
cartes et plans est intégrée à la salle de 
consultation principale.

Iconographies et 
photographies

*
(2 places)

15
(3 places)

20
(4 places)

Dans un petit centre, la consultation 
d'iconographies et de photographies est 
intégrée à la salle de consultation principale.

Recherche * 30 45
Dans un petit centre, le local de recherche 
est intégré à la salle de consultation 
principale.

Ouvrages de référence * * *
Les ouvrages de référence en libre service 
et le local de recherche peuvent etre 
regroupés.

Comptoir de service 19,5
(2 postes)

31,5
(3 postes)

43,5
(4 postes)

Réservation des 
documents

*
(10 casiers)

*
(20 casiers)

*
(30 casiers)

Les casiers de réservation des documents 
sont intégrés au comptoir de services.

Salles de groupe 12,5
(1 salle)

25
(2 salles)

30,5
(2 salles)

Cellules de recherche 8
(1 cellules)

16
(2 cellules)

24
(3 cellules)

Salle de photocopieurs 7,5 12 18

Sous-total 284,5 491 706

Débarcadère 10 13,5 20

Emballage et déballage 30 42,5 30

Entreposage temporaire * * 15
Dans un petit ou moyen centre, 
l'entreposage temporaire est intégré à la 
salle d'emballage et déballage.

Désinfection nil nil 10

Élimination * * 15
Dans un petit ou moyen centre, l'élimination 
des documents est intégrée à la salle 
d'emballage et déballage.

SECTEUR DU TRAITEMENT ET DE LA CONSERVATION

SECTEUR DE LA DIFFUSION
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Espaces Petit
(± 1400 m²)

Moyen
(± 2700 m²)

Grand
(± 4000 m²) Remarques

SECTEUR DE LA DIFFUSIONEntrepôt 10 13,5 20
Salle de tri 56 81,5 75

Atelier multifonctionnel *
(2 postes)

*
(3 postes)

32
(4 postes)

Dans un petit ou moyen centre, la salle de 
projets spéciaux est intégrée à la salle de tri.

Restauration et reliure * * 10
Dans un petit ou moyen centre, la salle de 
restauration et relieure est intégrée à la salle 
de tri.

Reproduction 5 7,5 10
Chambre noire nil nil nil

Magasin - archives 350
(2,5 km li.)

675
(4,5 km li.)

975
(6,5 km li.)

Magasin - artefacts 560
(20 k objets)

1120
(40 k objets)

1680
(60 k objets)

Ouvrages de référence 7,5 15 22,5

Chambre froide nil nil 25
Chambre sécurisée nil nil 25
Sous-total 1028,5 1968,5 2964,5

Accueil 9 12 18

Vestiaire *
(6 casiers)

3,5
(8 casiers)

4,5
(10 casiers)

Dans un petit centre, le vestiaire des 
employés est intégrée à la salle de repos.

Salle de repos 13 15 20

Bureaux 35
(3 bureaux)

50
(4 bureaux)

65
(5 bureaux)

Salle de réunion 15 20 25

Classement des dossiers 7,5 12 18

Salle de photocopieurs 7,5 12 18

Sous-total 87 124,5 168,5

Poste de contrôle 9 12 18
Salle mécanique 42 77,5 115,2 30 m² pour 1000 m²
Salle électrique et 
informatique 14 25,8 38,4 10 m² pour 1000 m²

Sous-total 65,0 115,3 171,6

TOTAL - SUPERFICIE 
NETTE 1465,0 2699,3 4010,6

Circulations, structure et 
vides techniques 366,3 674,8 1002,7

25% de la superficie nette
   Ce ratio peut varier selon la configuration 
   finale de l'immeuble

TOTAL - SUPERFICIE 
BRUTE 1831,3 3374,1 5013,3

SECTEUR ADMINISTRATIF

ESPACES TECHNIQUES
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3.6.2	 Schémas organisationnels

Schéma organisationnel d’un centre d’archives de petite envergure (± 1400 m2) 
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Schéma organisationnel d’un centre d’archives de grande envergure (± 4000 m2) 
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4.0	 EXIGENCES TECHNIQUES ET PARTICULIÈRES

4.1	 Choix du site

La sélection d’un emplacement le plus propice à recevoir un centre d’archives tel que décrit 
précédemment comporte plusieurs critères qu’il sera nécessaire d’évaluer. Les aspects à considérer 
seront de plusieurs ordres, touchant la localisation, la présence de structures existantes, les 
conditions spéciales liées à la fonction, la nature de la construction et les contraintes de conservation. 
Ces divers critères devraient diriger la sélection et permettre d’élaborer les modifications requises 
afin d’adapter un site qui pourra adéquatement abriter une telle fonction.

4.1.1	 Implantation
La norme ISO 11799: Information and documentation – Documents storage requirements for 
archive and library materials énumère les prérogatives quant à l’emplacement du site choisi pour 
l’implantation d’un centre d’archives. Afin de connaître la liste complète, référer au document en 
annexe. De manière générale, les exigences relatives à l’implantation d’un centre d’archives, du 
type envisagé par le Regroupement des Archivistes Religieux, sur un emplacement urbain, sont 
similaires à celles requises pour tout autre édifice institutionnel. Toutefois, la nature particulière de 
son contenu et sa mission de conservation mènent à considérer un tel bâtiment comme apparenté 
à un immeuble de « protection civile », tel qu’encadré par le Code de construction du Québec, 
Chapitre I - Bâtiment. 

Entre autres considérations, le terrain choisi doit être sec et non-inondable, et il ne doit pas être 
sujet à des risques de glissement ou d’affaissement de terrain. À cet effet, une étude géotechnique 
du terrain devra être réalisée par une firme spécialisée afin de caractériser la nature du sol et 
connaître les risques associés. Advenant le cas où le terrain choisi serait situé dans une zone 
sismique, cette information devra être prise en compte dès la conception du bâtiment et toutes 
les normes en vigueur devront être respectées ou surpassées. Le terrain ne devrait pas être situé 
à proximité d’un voisinage présentant des risques d’incendie ou d’explosion, ou dans une zone 
particulièrement polluée.

L’accessibilité du bâtiment est un critère primordial à respecter afin d’atteindre les objectifs de 
diffusion du centre d’archives. À cet effet, l’emplacement choisi devrait être desservi par le réseau 
de transport en commun de la municipalité et être accessible par des artères urbaines principales. 

L’aménagement extérieur devra inclure des moyens d’accès clairs et sans obstacles, ainsi qu’une 
aire de stationnement à l’usage des employés et des visiteurs du centre aux abords de l’immeuble. 
Les dimensions du stationnement seront déterminées par l’achalandage anticipé et par la nature 
des aires de livraison requises par le programme définitif.

La visibilité du centre et sa proximité par rapport à d’autres équipements collectifs, de nature 
institutionnelles ou culturelles, pourrait participer grandement à favoriser le succès du volet 
diffusion du centre d’archives.

La superficie du terrain ou du bâtiment choisi devra permettre une expansion possible du centre 
dans le futur. Le site devra, de plus, être desservi par tous les services municipaux de base et 
comportant une pression d’eau suffisante pour assurer la protection-incendie.

4.1.2	 Bâtiment existant ou construction neuve
Un centre d’archives pourrait être aménagé dans un immeuble existant si les conditions s’y prêtent. 
Des considérations fonctionnelles, économiques et peut-être même symboliques pourraient diriger 
un projet vers l’utilisation d’un lieu existant, vers la construction d’un nouveau bâtiment mieux 
adapté, ou les deux à la fois.
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Plusieurs avantages et inconvénients accompagnent l’option d’implanter une fonction d’archivage 
dans un bâtiment existant, en voici quelques-uns.

Avantages :
•	 Revalorisation d’une propriété existante ;
•	 Valeur potentiellement symbolique ajoutée ;
•	 Économies potentielles.

Inconvénients :
•	 Difficulté à atteindre et à maintenir les conditions environnementales idéales à l’intérieur des 

magasins ;
•	 Renforcement possiblement nécessaire de la structure ;
•	 Contraintes liées à la préservation du patrimoine bâti ;
•	 Coûts d’acquisition à considérer;
•	 Dimensions du bâtiment appropriées aux besoins fonctionnels du centre d’archives ;
•	 Coûts de transformation.

La construction d’un bâtiment neuf aura le net avantage de pouvoir rencontrer plus facilement 
les exigences les plus strictes pour l’entreposage des collections. Une solution hybride serait à 
envisager, dans laquelle le bâtiment existant abriterait les locaux administratifs et de diffusion, 
dont les exigences en matière de contrôle des conditions environnementales sont moins sévères, 
alors que la nouvelle construction abriterait les espaces où les documents sont conservés ou en 
circulation. 

4.2	 Conditions environnementales du bâtiment

Les services-conseils de professionnels spécialisés dans les disciplines appropriées seront requis 
lors du développement d’un programme fonctionnel et technique final, afin de définir les besoins 
spécifiques du centre et permettre de concevoir les solutions appropriées. La littérature disponible 
et l’expérience des fonctions similaires définissent les critères de conception d’un environnement 
approprié à la conservation d’archives sur divers supports, en voici un résumé.

4.2.1	 Température et humidité relative
Le contrôle de la température et de l’humidité relative, en particulier dans les magasins du centre 
d’archives, revêt une importance capitale compte tenu de la nature souvent fragile et dégradable des 
documents entreposés. Les exigences en matière de contrôle des conditions environnementales 
diffèrent d’un type de support à l’autre. Les documents devraient idéalement être entreposés 
selon leur type de support dans des magasins indépendants possédant chacun un système de 
contrôle répondant aux besoins de conservation dudit support. Cette configuration peut être 
envisagée, jusqu’à un certain point, dans le cas de grands centres en profitant de moyens plus 
importants. Toutefois, dans le cas d’un centre de moindre dimension, la majorité des documents 
entreposés seront sur support papier et les normes relatives à la conservation de ce type de 
support s’appliqueront à l’ensemble des documents. 

La stabilité climatique à l’intérieur des magasins s’inscrit comme un facteur clé d’une condition 
idéale. Il s’agit de limiter les écarts de température et d’humidité relative à l’intérieur des magasins 
et entre les différents locaux où les documents circuleront – salles de lecture, salles de traitement, 
ateliers de restauration, etc. Des moyens mécaniques et architecturaux permettent d’éviter de 
telles variations et contrôler ces paramètres. Parmi ces moyens, le contrôle des pressions et 
l’aménagement de sas, permettant l’acclimatation des matériaux, sont privilégiés. La conception 
des enveloppes de bâtiment, alliée à une ventilation efficace, joue un grand rôle également dans 
la régulation des températures et la prévention de phénomènes liés à l’humidité.
Il existe plusieurs normes applicables au contrôle de la température et de l’humidité relative à 
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l’intérieur des magasins d’un centre d’archives. La norme ISO 11799: Information and documentation 
– Documents storage requirements for archive and library materials recommande de conserver 
les documents sur support papier à une température comprise entre 14 et 18°C, permettant une 
variation quotidienne de ±1°C. L’humidité relative à corréler avec la température doit être située 
entre 35 et 55%, permettant une variation quotidienne de ±3%. Le chapitre intitulé Museums, 
galleries, archives, and libraries du manuel de l’American Society of Heating, Refrigeration and 
Air-Conditioning Engineers (ASHRAE) identifie une série de catégories selon les besoins des 
documents conservés et le niveau de contrôle des conditions climatiques à respecter pour chacune.   

4.2.2	 Qualité de l’air
Une bonne circulation de l’air à l’intérieur des magasins est nécessaire afin de garantir sa 
stabilité climatique, l’évacuation des polluants, ainsi que pour contrôler le développement de 
microorganismes, tels que les moisissures. Les polluants se présentent sous forme de gaz ou 
de particules en suspension dans l’air – grain de sable, pollen, fumée, poussière. Plusieurs 
des polluants présents à l’intérieur des magasins proviennent des documents entreposés, des 
équipements et mobiliers, des peintures ou d’autres matériaux de construction. Un changement 
minimum d’air neuf d’un demi-volume par heure avec une filtration de l’air permettra d’éliminer les 
polluants internes et d’empêcher toute introduction de polluants externes dans les magasins.

4.2.3	 Éclairage
Tous les types de lumière sont une source d’altération pour les documents: le contrôle des sources 
lumineuses est un facteur important dans la conception des magasins.

Aucune lumière naturelle ne devrait pénétrer dans les magasins. Advenant le cas où le centre 
d’archives serait aménagé dans un bâtiment existant, toutes les fenêtres donnant à l’intérieur 
de magasins devraient minimalement être munies de vitrage limitant la transmission des rayons 
ultraviolets et/ou de stores si elles ne sont tout simplement pas condamnées. Les mêmes 
recommandations s’appliquent aux espaces où les documents circuleront. 

En ce qui concerne l’éclairage artificiel des magasins, la norme ISO 11799: Information and 
documentation – Documents storage requirements for archive and library materials suggère un 
éclairement de l’ordre de 200 lux. Un système de contrôle automatisé est recommandé pour éviter 
que l’éclairage ne reste allumé en dehors de la présence du personnel, et un mécanisme de 
fermeture automatique de l’éclairage en dehors des heures d’ouverture du centre doit être prévu. 
L’éclairage devrait être assuré soit par des lampes fluorescentes munies de diffuseurs et de filtres 
anti-UV, par des lampes incandescentes munies de filtres absorbant la chaleur ou par un système 
d’éclairage à fibre optique. 

Par ailleurs, il est important de fournir un apport de lumière naturelle dans tous les locaux où les 
documents ne circuleront pas.

4.3	 Éléments constitutifs du bâtiment

4.3.1	 Structure
Il faut considérer, dans la conception du bâtiment ou dans l’aménagement d’un bâtiment existant, 
que l’entreposage des documents dans les magasins exercera une charge considérable sur 
la structure. La structure habituelle des magasins d’archives est une ossature de béton et ses 
planchers doivent être conçus pour résister aux charges suivantes :
•	 900 kg/m² pour un aménagement de rayonnages fixes;
•	 1300 kg/m² pour un aménagement de rayonnages mobiles.

Les services d’un ingénieur en structure seront requis afin de calculer les charges en fonction de la 
densité et de la quantité de documents entreposés, et pour éventuellement évaluer la conformité 
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d’une structure existante.

4.3.2	 Circulations horizontales
Tous les circuits de circulation susceptibles d’être empruntés par des chariots doivent être de 
plain-pied ou munis de plans inclinés d’au plus 6% sur une longueur maximale de deux mètres. 
Les corridors susceptibles d’être empruntés par des chariots devront avoir une largeur minimale 
de 1,50 mètres, être le plus rectilignes possible et ne pas comprendre de virages trop serrés. Une 
protection murale devra être installée sur la partie basse des cloisons des corridors.

4.3.3	 Circulations verticales
Une configuration de bâtiment sur plus d’un niveau est fonctionnellement possible et pourrait 
même représenter un avantage pour un centre de dimension moyenne à grande. Les distances 
de déplacement à travers les magasins peuvent devenir importantes dans certains cas et seraient 
considérablement réduites par une circulation verticale adéquate. De plus, la réduction de 
l’emprise du bâtiment au sol par la conception d’un volume plus compact est sans contredit un 
avantage marqué dans un milieu urbain, en plus de réduire la proportion de surfaces exposées aux 
conditions climatiques extérieures. 

Les moyens de transport vertical doivent comporter au moins un ascenseur monte-charge d’une 
capacité minimale de 750 kg et muni de portes palières à pleine largeur de la cabine. Il est à 
considérer d’installer un appareil pour chaque 20 000 mètres linéaires d’archives et celui-ci devrait 
être idéalement localisé à la jonction des magasins, et des secteurs administratif et de diffusion. 

4.3.4 	 Portes et cadres
Toutes les portes et cadres doivent être de type commercial à usage intensif. Les portes des 
magasins doivent avoir une largeur minimale de 1,2 mètres afin de permettre le passage des 
chariots. Des portes à deux battants, totalisant 1,5 mètres de largeur, peuvent être prévues afin de 
faciliter les opérations de manutentions exceptionnelles. Il est recommandé d’installer des lecteurs 
de cartes pour limiter l’accès des secteurs privés du centre au personnel autorisé. Si les portes ne 
sont pas munies d’un mécanisme d’ouverture automatique, elles devraient toutefois être équipées 
d’un ferme-porte avec un délai adapté au temps de sortie des magasins. Les fermes-portes sont 
aussi requis afin de maintenir la continuité des séparations coupe-feu et de maîtriser les conditions 
climatiques à l’intérieur des magasins. Les cadres doivent être en acier renforcés afin de résister 
aux chocs provoqués par les chariots. Les portes ne doivent pas avoir de seuil. 

4.3.5	 Finitions
Les cloisons intérieures sont généralement en panneaux de gypse sur montants métalliques, en 
blocs de béton ou en béton coulé sur place selon le degré de résistance au feu requis ou les 
exigences en matière d’acoustique lorsque requis pour des raisons de transmission du bruit dans 
certains locaux. Les plafonds doivent permettre un accès facile aux systèmes électromécaniques. 
Autrement, tel que dans les magasins ou les ateliers, la structure du bâtiment peut être laissée 
apparente et être peinte. Dans tous les espaces où des documents pourront circuler, les revêtements 
de sols, de murs et de plafonds devront être traités de manière à ne pas occasionner de poussière 
ou d’émission de COV à long terme. 

Les revêtements de plancher doivent pouvoir subir les passages répétés de chariots où ces 
derniers seront en circulation. Autrement, les revêtements de plancher seront choisis en fonction 
des besoins acoustiques des locaux. De manière générale, les types de finis seront choisis en 
fonction de leur durabilité, de leur facilité d’entretien, de la sécurité des lieux et de la qualité du 
matériel pour l’usage requis. 

4.3.6	 Hauteur libre
La hauteur libre minimale des magasins devrait être de 2,7 mètres avec un dégagement minimal 
de 457 mm entre le dessus des rayonnages et la tête des gicleurs. Ce dégagement devrait être 
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suffisant pour le passage des gaines, et l’installation des appareils électriques et de détection. Il 
permettra aussi la circulation d’air au-dessus des documents ainsi qu’une meilleure répartition de 
l’éclairage. 

4.3.7	 Équipements et mobiliers
Le choix du système de rangement des documents constitue un élément important puisque qu’il 
a un impact direct sur la conservation des collections. Les équipements et mobiliers doivent avoir 
un fini lisse et non-abrasif. Ils ne doivent pas comporter d’arêtes vives, de coins trop pointus 
ou de protubérances pouvant endommager physiquement les documents entreposés. Les 
matériaux constitutifs des équipements et mobiliers doivent être incombustibles, ni émettre ou 
attirer la poussière. Ils ne doivent pas non plus émettre de substances susceptibles d’endommager 
chimiquement les documents entreposés, que ce soit dans leur processus de vieillissement 
naturel ou dans le cas d’un incendie. Les équipements et mobiliers peuvent être en bois, en acier 
avec finition d’émail cuit, en acier avec revêtement en poudre, en aluminium anodisé ou en acier 
chromé. Voir le document en annexe pour connaître les caractéristiques et les usages de chacun 
des matériaux.

Les systèmes de rangement doivent être adaptés aux divers types de support des documents. Les 
documents sur support papier seront principalement entreposés dans des rayonnages ouverts, 
mais les microfilms, les œuvres d’art, les cartes et plans de grand format et autres documents hors 
normes devront être entreposés dans des tiroirs ou des meubles spéciaux. 

Il est préférable d’avoir une tablette sur le dessus des étagères pour mieux protéger les 
documents contre la poussière et en cas de dégât d’eau. Les tablettes doivent être ajustables 
afin d’accommoder les documents de différentes dimensions. Il faut prévoir un dégagement d’au 
moins 150 mm entre le sol et la tablette la plus basse des étagères pour protéger les collections 
des dommages en cas de dégât d’eau. La norme ISO 11799: Information and documentation – 
Documents storage requirements for archive and library materials recommande que la hauteur des 
étagères ne dépasse pas 2150 mm pour en faciliter l’usage. Des dégagements suffisants, doivent 
permettre une bonne circulation de l’air autour et à l’intérieur des rayonnages – entre les étagères 
et les murs et cloisons, entre les différentes étagères, et entre les documents et les tablettes à 
l’intérieur d’une même étagère – afin de garantir des conditions environnementales optimales dans 
toutes les zones des magasins. 

Dans certains cas et circonstances, des systèmes de rayonnages mobiles ou compacts peuvent 
être envisagés. Ces systèmes sont très efficaces et augmentent considérablement la capacité des 
magasins. Il faut toutefois prendre en considération le coût initial important de ces équipements 
et la surcharge structurale imposée au bâtiment. L’installation de rangements compacts demeure 
toutefois une solution ultime pour maximiser les espaces restreints ou pour procéder à un 
agrandissement « par l’intérieur ».

4.3.8	 Mise en service
Il est recommandé de prévoir, avant la mise en service, une période de séchage et d’évaporation 
des COV des matériaux du bâtiment avant le transfert des collections. Il convient que tous les 
systèmes de mécanique seront en fonction durant cette période. Une procédure de mise en 
service déterminée doit d’ailleurs s’appliquer à tous les systèmes du bâtiment. Cette procédure 
est essentielle pour un équipement de cette nature. Elle déterminera la durée et la méthodologie à 
respecter. On évalue qu’une période d’environ 12 semaines est requise pour compléter la mise en 
service et débuter la réception des collections.
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4.4	 Protection contre les pertes

4.4.1	 Protection contre l’eau
Les dégâts causés par l’eau représentent un risque considérable pour la conservation des 
documents. Afin de minimiser les risques, les magasins ne devrait pas être situés en sous-sol ou 
dans tous autres secteurs vulnérables aux inondations. Il faudra aussi éviter de faire passer toutes 
formes de canalisation par les magasins. Une inspection régulière des toitures et des réparations et/
ou remplacement de la couverture ou des solins lorsque requis permettront de réduire grandement 
les risques à plus long terme.

4.4.2	 Protection contre les incendies
De manière à prévenir la propagation des flammes en cas d’incendie, la superficie des magasins doit 
être divisée en compartiments coupe-feu d’au plus 400 m². La norme ISO 11799: Information and 
documentation – Documents storage requirements for archive and library materials recommande 
que les murs, incluant les portes, les planchers et les plafonds entre les compartiments, et entre les 
magasins et les autres locaux du bâtiment constituent des séparations coupe-feu ayant un degré 
de résistance au feu de 2h. 

La conformité au Code de construction du Québec, Chapitre I - Bâtiment oblige que tous les locaux 
du centre d’archives soient équipés d’un système de détection d’incendie connecté à un panneau 
central de contrôle. Le système de détection des incendies le plus efficace est un système mixte à 
détection de chaleur et de fumée. Des stations manuelles devront être installées en addition afin 
que les usagers puissent indiquer la présence d’un feu. Le déclenchement de l’alarme-incendie 
doit entrainer la fermeture automatique des portes situées dans les séparations coupe-feu.

L’entièreté du centre d’archives doit être protégée par un système de gicleurs automatiques. 
Généralement, on utilisera un système classique du type « humide », dans lequel les tuyaux sont 
remplis en permanence d’eau. Toutefois, un système du type à pré-action, ou « sec » sera prescrit 
pour tout espace contenant des collections. Le fonctionnement d’un tel système prévoit qu’un 
signal soit d’abord émis et, advenant le cas où le dégagement de fumée ou de chaleur persiste, le 
système de gicleurs se déclenche à l’endroit précis où a eu lieu la détection. Ce principe réduit les 
risques de déversement par le bris d’un gicleur ou une fuite par la tuyauterie. D’autres systèmes 
tels que ceux utilisant des gaz inertes ou l’eau atomisée sont soit interdits d’utilisation dans un 
bâtiment occupé ou trop onéreux.

4.4.3	 Sécurité
Afin d’assurer la protection des collections contre le vol, une séparation physique entre les secteurs 
publics et privés est recommandée de manière à assurer un meilleur contrôle. Plusieurs niveaux 
de sécurité peuvent s’appliquer selon l’usage des locaux concernés et la nature des documents 
conservés.

Afin de limiter les risques de vols dans les salles de de consultation, des règles d’aménagement 
seront mises en place, telles qu’assurer la visibilité des visiteurs et l’usage de vestiaires distincts 
des salles. 
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5.0	 COÛTS PROBABLES DES TRAVAUX

L’évaluation des coûts probables d’un projet régional d’archives religieuses dépend d’un ensemble 
de facteurs de la même manière que toutes les variables énumérées dans ce rapport. Même à 
une étape d’étude encore très générale, il est possible de s’appuyer sur des précédents et sur 
des outils éprouvés afin d’élaborer une approximation qui permettra la mise en place d’un modèle 
suffisamment valide. 

Nous avons d’abord évalué l’envergure du programme des besoins, en termes de superficies 
à construire, en transposant les volumes d’archives anticipés selon les normes et pratiques 
applicables. Cette étape a essentiellement mené à établir trois modèles de capacité différente, soit 
petit, moyen et grand. Les superficies nettes requises par le programme des espaces indiquent 
ensuite le volume brut à bâtir. C’est cette dimension, pour chacun des modèles, qui sert à évaluer 
le coût probable de construction d’un centre d’archives.

5.1	 Architecture

À l’étape actuelle, les coûts probables des travaux en architecture sont définis selon un modèle 
similaire à une fonction de bibliothèque pour ce qui est des parties accessibles au public et pour 
les magasins. L’évaluation est basée sur des coûts unitaires moyens par unité de surface, tels 
que publiés par RSMeans et adaptés au marché de la région de Montréal. Pour les besoins de 
l’étude, le modèle est aussi basé sur une construction neuve de 2 étages, situé en milieu urbain 
(desservi), et ne comportant pas de conditions particulières, telles que des matériaux spéciaux ou 
des contraintes d’intégration engendrés par son contexte ou exigées par les autorités.

L’option d’implanter un centre, en tout ou en partie, dans un bâtiment existant pourrait engendrer 
des variations importantes au niveau des coûts et des échéanciers de construction. De telles 
éventualités devront faire l’objet d’études spécifiques lors d’une prochaine étape.

5.2	 Ingénierie

Les coûts attribuables aux travaux de génie civil, de structure, de mécanique, de protection-
incendie, d’électricité et de communications ont été définis de la même manière et sont consolidés 
avec les coûts généraux de construction. 

5.3	 Produits dangereux

Dans le cas d’une transformation de bâtiment, les travaux peuvent comporter la décontamination 
des ouvrages existants. Si la présence de produits dangereux est détectée, tels que des produits 
de l’amiante, des travaux dans des conditions appropriées seront effectués selon la règlementation 
applicable.

5.4	 Frais contingents et de mise en œuvre

Il convient que des coûts de construction évalués à une étape très préliminaire d’un projet doivent 
être soumis à un facteur de contingences important compte-tenu des conditions non encore 
identifiées et des nombreux inconnus encore possibles. Les contingences de design pour le 
présent exercice est établie à 10% et sera réduite au cours des prochaines étapes. Cet élément 
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est principalement lié à l’évolution éventuelle du programme des besoins. 

D’autres facteurs pourraient s’ajouter aux coûts normaux de construction advenant des conditions 
particulières d’exécution des travaux. Les conditions du sol, la décontamination du site, le drainage 
ou autres sont souvent sujets à des coûts supplémentaires. Le présent modèle ne peut inclure de 
telles contraintes. 

Dans le cas d’une transformation d’un bâtiment existant, des coûts spéciaux seraient liés à des 
mesures telles que le confinement des travaux, la construction de cloisons temporaires et la 
maintenance, l’ordonnancement des travaux par phases, etc., ayant pour effet d’allonger la durée 
des travaux et d’augmenter les frais des entrepreneurs. 

Finalement, la provision de contingences de construction constitue une mesure importante pour 
intégrer les risques liés à des travaux réalisés sur un site libre ou dans un milieu existant. Ces 
risques potentiels, occasionnant des frais imprévus, peuvent être liés autant aux conditions d’un 
bâtiment qu’à des circonstances contraignantes sur l’exécution du marché de construction. 

5.5	 Exclusions

Il est de mise de distinguer une évaluation des coûts probables de construction d’un budget de 
projet. Ce dernier devra inclure, en plus des coûts directs de construction, et sans s’y limiter, les 
éléments suivants :
•	 l’achat du terrain ou de l’immeuble existant ;
•	 les études préparatoires ;
•	 les honoraires professionnels ; 
•	 les frais de permis de construire ; 
•	 les contingences de construction ;
•	 le financement temporaire du projet ;
•	 l’intégration des arts à l’architecture ;
•	 selon les cas, les équipements et le mobilier ;
•	 le déménagement et les frais de délocalisation ;
•	 l’exploitation du bâtiment ;
•	 les ajustements et indexations requises ;
•	 les frais administratif et de gestion.

5.6	 Sommaire des coûts probables des travaux

Le tableau ci-après montre les coûts probables pour la construction de trois bâtiments modèles 
d’envergures différentes. On peut remarquer que les coûts globaux par unité de surface sont plus 
élevés pour un petit centre que pour un grand. Autrement dit, une économie d’échelle initiale est 
réalisée par le rassemblement de plus d’archives au même endroit.
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OPINION BUDGÉTAIRE - Étude préfaisabilité

PROJET: Implantation de centres régionaux d'archives religieuses
Regroupement des Archivistes Religieux DOSSIER : 16164

ENT. GÉN.: s/o MISE à JOUR : 2016-05-12

GROUPES D'ÉLÉMENTS PETIT MOYEN GRAND
1 830 3 374 5 000

A INFRASTRUCTURE 137 067 $ 252 713 $ 374 500 $

B SUPERSTRUCTURE ET ENVELOPPE

B 10 SUPERSTRUCTURE 479 112 $ 883 347 $ 1 309 050 $

B 20 ENVELOPPE 420 333 $ 774 974 $ 1 148 450 $

B 30 TOITURE 59 201 $ 109 149 $ 161 750 $

C AMÉNAGEMENTS INTÉRIEURS 407 468 $ 751 255 $ 1 113 300 $

D SERVICES

D 10 TRANSPORTS VERTICAUX 83 430 $ 153 821 $ 227 950 $

D 20 PLOMBERIE 126 837 $ 233 852 $ 346 550 $

D 30 VENTILATION ET CLIMATISATION 461 416 $ 850 720 $ 1 260 700 $

D 40 PROTECTION INCENDIE 87 858 $ 161 986 $ 240 050 $

D 50 SYSTÈMES ÉLECTRIQUES ET DE COMMUNICATION 316 663 $ 583 837 $ 865 200 $

E ÉQUIPEMENT ET MOBILIER

E 2001 ÉQUIPEMENT DES MAGASINS 42 273 $ 77 939 $ 115 500 $

E 2002 MOBILIER DES BUREAUX ET AIRES DE CONSULTATION 16 909 $ 31 176 $ 46 200 $

F CONSTRUCTION SPÉCIALE ET DÉMOLITION

F 2010 DÉMOLITION SÉLECTIVE DE BÂTIMENT N.A. N.A. N.A.

F 2020 ÉLIMINATION DE PRODUITS DANGEREUX N.A. N.A. N.A.

G AMÉNAGEMENT D'EMPLACEMENT 6% 154 763 $ 285 339 $ 422 850 $

Sous-total 2 793 330 $ 5 150 107 $ 7 632 050 $
CONTINGENCES DE DESIGN (10%) 279 000 $ 515 000 $ 763 000 $
CONDITIONS GÉNÉRALES ( 5%) 154 000 $ 283 000 $ 420 000 $
ADMINISTRATION ET PROFITS ( 16%) 161 000 $ 297 000 $ 441 000 $
Conditions de mise en oeuvre:

- Travaux en phases (5%) N.A.
- Bâtiment occupé (5%) N.A.

TOTAL AVANT TAXES 3 387 330 $ 6 245 107 $ 9 256 050 $

Taxes (TPS 5%) 169 367 $ 312 255 $ 462 803 $

Taxes (TVQ 9.975%) 337 886 $ 622 949 $ 923 291 $

OPINION SUR LE COÛT PROBABLE DE CONSTRUCTION 3 894 583 $ 7 180 312 $ 10 642 143 $

Notes:

Envergure d'après les superficies anticipées *1

SUPERFICIES BRUTES ANTICIPÉES (M2)

1. L'estimation est basée sur un bâtiment générique de 2 étages et d'environ 2000 m2.
2. Ces prix sont en dollars de 2016 et sont sujets à l'indexation telle qu'établie par Statistique Canada
3. Ces prix n'incluent pas les honoraires des Professionnels.
4. Une contingence de construction doit être prévue en plus du coût de construction (5% pour une construction neuve et 10% pour une rénovation)

M:\PROJETS\2016\16164_RAR\Data\1.0 Gén\1.2 Estim\16164_couts 1 de 1
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6.0	 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

6.1	 Réalisation du mandat

Le mandat confié à BARIN s.e.n.c.r.l. a été complété avec la publication du présent rapport. L’étude 
a permis d’élaborer une synthèse pratique à partir d’un large éventail de documentation pertinente 
au projet du Regroupement des archivistes religieux, et en suite logique avec les travaux de la 
Table de concertation des archives religieuses de Montréal (TCARM). Aussi, parmi les objectifs 
de ce mandat, l’étude dégage une compréhension plus spécifique des informations requises à la 
mise en place d’un programme fonctionnel et technique pour un centre d’archives régional, ainsi 
que des conditions entourant sa réalisation. 

L’étude a porté premièrement sur l’analyse de la documentation disponible, que ce soit des 
ouvrages particulièrement pertinents à la fonction ou des documents de nature règlementaires ou 
techniques. 

6.2	 Conclusions

Dans un premier temps, la consultation des intervenants du RAR a permis d’estimer, de manière 
approximative, les volumes d’archives anticipés, tant sous forme de documents que d’artéfacts, 
ces derniers pouvant être des objets usuels aussi bien que des œuvres d’art. D’un point de vue 
de planification immobilière et de logistique, cette information est cruciale pour déterminer les 
superficies d’entreposage requises et la nature de ces constructions (voir section 3.1 Volume 
d’entreposage). Le programme fonctionnel global du projet découle donc de la fonction principale 
estimée et des autres espaces requis pour l’opération d’un centre d’archives, tel que décrit à la 
section 3.6 Programme fonctionnel.

Pour les besoins du RAR et dans l’objectif d’optimiser la flexibilité du présent rapport, les volumes 
d’archivage anticipés ont été envisagés selon trois envergures probables. Comme il n’est pas 
possible à ce stade de se prononcer sur les produits prévisibles provenant de communautés 
en particulier, nous avons plutôt considéré des volumes totaux variant de 2 500 à 6 500 mètres 
linéaires de documents et de 20 000 à 60 000 objets afin d’élaborer trois scénarios logiques pour 
centre de petite, moyenne ou grande envergure.

Selon les normes, les précédents et ouvrages pertinents, il a par la suite été possible de constituer 
l’ébauche d’un programme fonctionnel en complémentant les magasins par tous les espaces requis 
à leur opération, à leur entretien, à leur administration et par la mission de diffusion attachée au 
centre d’archives imaginé par le RAR. Le rapport décrit de manière générale les caractéristiques 
de chacune de ces composantes et les relations internes et externes entre celles-ci d’un point de 
vue spatial (voir section 3.6.2 schémas organisationnels).

La construction d’un centre régional d’archives religieuses comporte des exigences particulières 
d’un point de vue urbain, architectural, et bien sûr technique, dont il faut évaluer la portée. La partie 
4 du rapport fait le point sur ces aspects, en commençant par la sélection d’un emplacement. Il est 
crucial que celui-ci réponde aux objectifs liés à l’accessibilité et à la diffusion des collections, sans 
toutefois mettre en cause les qualités techniques requises à la pérennité des collections confiées 
au centre, ni à sa capacité d’évoluer dans le temps. Le choix d’un site existant, d’une construction 
neuve, ou d’un hybride des deux approches sera au cœur des prochaines étapes à franchir dans 
la création de la nouvelle institution. 

Finalement, tout comme l’évaluation des besoins en superficies, les coûts anticipés pour la réalisation 
du projet reposent sur un scénario probable, en l’absence d’un site précis pour l’établissement du 
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programme. Les coûts énoncés constituent toutefois une base de travail très valable, qui pourra 
être mis à profits dans une prochaine étape comportant des précisions supplémentaires sur la 
nature des travaux à exécuter, que ce soit une nouvelle construction ou la transformation de 
structures existantes (voir section 5.6 Sommaire des coûts probables des travaux).

6.3	 Recommandations

L’étude établit donc les paramètres à considérer pour le développement d’un projet de centre 
d’archives régional et permet d’apprécier l’envergure des coûts probables de construction, 
dépendamment d’un ensemble de choix encore à élaborer. 

Suite à la revue des diverses caractéristiques, parfois complexes, exigées pour chaque type de 
fonction d’un centre d’archives, et compte-tenu de la nature culturelle et historique prédominante 
qu’aura la nouvelle institution, il n’est pas évident de favoriser son établissement à même un 
immeuble existant ou de recommander une nouvelle construction. Il serait plus juste, à cette étape, 
de considérer qu’une situation hybride soit idéale, soit l’établissement des fonctions de diffusion 
et d’administration dans un bâtiment existant, bénéficiant d’une image déjà fixée dans l’histoire, 
et de construire une structure adaptée pour les magasins, requérant une résolution technique 
irréprochable. Cette hypothèse mixte pourra être validée et adaptée selon la situation et lorsqu’un 
site potentiel sera identifié.

La suite logique du présent ouvrage, dans la perspective d’une mise en œuvre prochaine, 
implique encore quelques étapes préparatoires essentielles. Dans cet esprit et en fonction de nos 
observations faites au cours de cette étude, nous formulons les recommandations suivantes quant 
aux aspects du projet à considérer :
•	 Qu’un inventaire, le plus précis et exhaustif possible, soit entrepris auprès des communautés 

visées pour déterminer les quantités et les qualités des collections. Les volumes d’entreposage 
et leur nature sont à la base de tout le programme fonctionnel.

•	 Que la mission du centre soit bien définie en ce qui a trait aux fonctions de « diffusion », telles 
que décrites dans le présent rapport, de manière à en évaluer l’impact potentiel sur la sélection 
de l’emplacement, l’implantation, la liste des locaux et l’articulation de son architecture. 

•	 Qu’un site soit identifié de manière à établir plus concrètement tous les risques et opportunités 
du projet, et notamment préciser les coûts probables de construction.

•	 Que soient définis les paramètres liés à l’opération du centre d’archives, soit le personnel 
requis pour l’exploitation, l’accueil et l’administration.

Espérant le tout conforme à vos attentes.

Ghislain Bélanger, architecte associé, PA LEED

barin SENCRL
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